
Tout au long de la semaine, notre délégation a alerté sur l’évolution
dramatique de la crise sociale en Europe, largement renforcée par l’explosion
de la pauvreté et de la précarité due à la pandémie de Covid-19. 

Avec le soutien de notre groupe de la Gauche au Parlement européen, nous
avons demandé au Parlement européen de déclarer l’état d’urgence sociale
dans l’Union européenne pour placer cette question au centre des politiques
européennes. Mais les groupes politiques majoritaires, Renew (LREM) et PPE
(LR), ont refusé que cette proposition soit soumise au vote du Parlement.

Notre délégation, particulièrement mobilisée par la gravité de la crise
actuelle, poursuivra son action pour un vote en faveur de l’état d’urgence
sociale au Parlement européen. Le Portugal, qui vient de prendre la
présidence de l’Union européenne, a annoncé vouloir faire évoluer les
dossiers législatifs concernant les droits sociaux en Europe. Ce sera un point
d’appui pour voir aboutir cette demande.

Dans l’attente, nous publierons dans les prochaines semaines, avec notre
groupe de la Gauche au Parlement européen, un plan d’urgence social pour
faire face à l’ampleur inédite de la situation.

En bref : Cette semaine, la délégation France Insoumise au Parlement
européen a demandé la mise en place de l’état d’urgence sociale dans
l’Union européenne, à l’occasion d’un débat dont elle était à
l’initiative. Elle continuera à se battre pour que l’Union européenne
apporte des réponses à la hauteur de l’explosion de la pauvreté.
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